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L’EQUIPE DE DIRECTION 

Yann MARTEAU 
Directeur de L’UFA 

Marie PERINGUEY
Responsable du CAMPUS 

Valérie DO REGO
Chargée des 
Relations Entreprises 

LES EQUIPES

Administrative Pédagogique 

Juliana ROULIÉ 
Référente Handicap  

Maryse AVANDJO 

Secrétaire de Direction 

Evelyne CROUZEILLES

Assistante administrative 

PERSONNES RESSOURCES : 

Cécilia ABBAS : 

Nolwenn LARONZE :

Sandra DUPRAT : 

Laurence AUNEAU : 

Rémi DUCOS :

François MORISSET

Luc BOUCHERIE :

Nicole THEOLADE-PRALIER

Comptabilité 

Cadre Educatif 

Stages 

Gestion EDT 

Economat 

Entretien 

Service informatique 
(logistique) 

Service informatique 
(pédagogique) 

Mobilité 

Alexia KUGENER - MARCOMBE 
Coordonnateur secteur Restauration

Valérie DO REGO
 Coordonnatrice Secteur Tertiaire BTS

 Nathalie PAMBRUN

Coordonnatrice BTS ERPC 

Professeur Principal
DN MADE 1° Année

Pauline ABBADIE

Professeur Principal
DN MADE 2° Année 

Claire BONNEFOY SIBOUR

Professeur Principal
DN MADE 3° Année 

Valérie RIBOULET

Professeur Principal BTS Initial 2°Année

Margaux Maldat
Professeur Principal BTS Initial 1°Année
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LISTE DES PROFESSEURS ET FORMATEURS 
Pauline Abbadie ........... Arts Appliqués 

Claire Bonnefoy Sibour ....... Arts Appliqués 

Paulette Alson .............. Formatrice 

Virginie Bouton ............. Formatrice 

Olivia ANGULO ................ Formatrice 

Yannick RIBEAUT ............. Formateur

Eric Bouilleret .............. Eco/Gestion 

Antony Bequet .............. Formateur 

Nathalie PODECHARD............... Formatrice 

Lucile MATHIEU ................. Arts appliqués 

Valérie Do Régo .............. Formatrice 

Vincent PLOUX ............... Eco/gestion

Clemence  DE  BLAS............ Eco/Gestion 

Stéphanie Duhot-Michaud .... EPS 

Jonathan DOMINGO ...............Culture G 

Julia Guzman Tejedor ........ Formatrice 

Catherine PICARD ..............Anglais 

Loïc  NOIZÉE.................. Espagnol

Alexia Kugener Marcombe .. Formatrice 

Elisabeth Labarthe ......... Formatrice 

Anne Laure LUCAS .................Eco/Gestion 

Julia Lescamela ............ EPS 

Margot Maldat ............... Droit 

Nathalie Pambrun .......... Anglais 

Valérie Riboulet ............. Eco/Gestion 
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LES FORMATIONS 
sous contrat d’apprentissage et / ou de professionnalisation en ALTERNANCE

sous contrat de l’état en Formation INITIALE  

 BTS ERPC - BTS Etude de réalisation d'un projet de  

Communication  BTS MCO - BTS Management Commercial 

Opérationnel

 BTS NDRC - BTS Négociation Digitalisation Relation Client 

CAP PSR - CAP Production Service et Restauration 

 Titre Pro Commis de cuisine

 DN MADE – Diplôme National des Métiers d’art et du Design 

Titre Pro Conseiller de vente

Titre Pro Négociateur technico commercial

TITRE PRO 
COMMIS DE 

CUISINE

2BTS ERPC

2BTS GPME 2BTS MCO                     2BTS NDRC

2DNMADE

3DNMADE

1BTS ERPC

1BTS MCO 1BTS NDRC

1DNMADE2CAP PSR

TP NTC

TCAP PSR

TP CV

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne

CHIQUET Arthur
Ligne
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LE SITE DE FORMATION 
Comment s’y rendre ? 

Via les transports TBM https://www.infotbm.com/fr 

Tram  C, F
Arrêt «Terres Neuves»

Bus Lianes : 20 H1, H2  Arrêt  «Terres 
Neuves» 

Train  
Arrêt « Gare St Jean Bordeaux » 

HORAIRES DE L’ÉTABLISSEMENT 
Les apprenants de l’établissement peuvent accéder au site dès 7h30.

Le Centre de formation travaille en journée continue : une pause déjeuner est prévue selon l’emploi du
temps entre 11h30 et 14h00.

Les cours classiques se déroulent de 8h00 à 17h00.
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PLAN D'ACCES

CAMPUS ST VINCENT

-

k

il 
Campus
StVincent 

Nos locaux sont accessibles aux

Personnes en Situation de Handicap

Accès au Bâtiment 6 via :

Rampe 

Ascenseur 

Gare Bordeaux

Arrêt 
Saint-Jean 

a 

® 

ee 
Trame 

Arrêt 
euves 

CAMPUS ST VINCENT

10 Allée Jean Dubuffet,

Bâtiment 6, 33130 Bègles

1er étage

TRANSPORTS EN COMMUN

Tram C : Terres Neuves

Bus 20 et 86 : Capelle

-�� Rampe

■ Ascenseur 

- Locaux Campus

Tram C depuis la gare

-----
Accès à pied

• À PIED \ 3 MINUTES

"' Tram C : Terres Neuves

Bus 20 et 86 : Capelle 

À PIED \ 25 MINUTES

Gare Saint-Jean

F

CHIQUET Arthur
Ellipse 
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Identification de l’établissement 
 Campus Saint Vincent

          Siège social : 
47 rue des Sablières 
CS 21236 
33074  BORDEAUX CEDEX 

 Lieu d'éxécution de la formation : 
    10, Allée Jean Dubuffet

 BT 6 
 33130 BEGLES

ACCUEIL ETABLISSEMENT : SITE WEB : www.campus-sv.fr 

E-MAIL :
responsable@campus-sv.fr - M.Peringuey
 cre@campus-sv.fr - V.Do rego 
handicap@campus-sv.fr - J.Roulié
 secretariat@campus-sv.fr - E.Crouzeilles
educatif@campus-sv.fr - S.Duprat

A QUI S’ADRESSER POUR... 

Administratifs (secrétariat campus)

Absences ou retards d’élèves  
Attribution ou modification de salle 

Informatique, vidéo-projection... 

Evelyne CROUZEILLES 

Sandra DUPRAT

François MORISSET et Luc BOUCHERIE 
Coordonnateurs Informatique et Pédagogique

En l’absence de M. Marteau, Mme Peringuey a toute délégation de pouvoir.

 FONCTIONNEMENT DU SERVICE ADMINISTRATIF : 

du lundi au jeudi de 8 h à 17 h 
le vendredi de 8h à 12 h
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SE RESTAURER : 

- Copieurs à disposition
- Salles de cours classiques
- Salles de repas
- Salle informatique

Ressources spécifiques BTS :

- www.le génie.com
- Ecole Directe
- Drive
- Classroom
- La Fabrique 
- Suite Adobe

En l'absence d'un prestataire de restauration, le centre de formation met à disposition une salle pour se 
restaurer, se reposer, travailler, comprenant l'équipement suivant :

- Tables, chaises, réfrigérateur, micro-ondes, machine à café, distributeur de friandises.

L'accès y est libre sur le temps d'ouverture du Centre.

Equipement spécifique BTS :

Toutes les salles de l’établissement sont équipées d’un ordinateur enseignant/formateur et d’un vidéo projecteur 

Chaque poste a accès à Internet, au réseau interne, et à l’espace enseignant/formateur d’école directe (appels, 

cahier de texte, notes, appréciations) 

Une salle de pause déconnecté et accessible sur le temps d'ouverture du centre.

Équipement spécifique filière restauration

-Cuisine pédagogique (lycée SVP)
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HANDI’ CAMPUS 

Campus St Vincent est engagé dans le cadre de la politique régionale de formation des personnes en situation 
de handicap.  

En lien avec le CRFH (Centre Ressource Formation Handicap) il organise une dynamique interne pour développer 
l’accessibilité pédagogique des formations dispensées.

Que l’apprenant soit en formation continue, en apprentissage, en contrat professionnel, en alternance, TOUS 

bénéficient d’aménagements en fonction des besoins repérés :  

 pas de limite d’âge pour la signature du contrat

 possibilité d’allonger la durée du contrat jusqu’à 4 ans

 les situations de travail et de formations peuvent être aménagées
 aménagement particulier possible propre à la personne (rythme de la formation, aménagement

pédagogique…)

 accessibilité à l’ensemble des locaux

 développement de la capacité des équipes à organiser la compensation du handicap
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LE REFERENT HANDICAP 

Le référent handicap est une personne ressource sur le handicap pour la direction, l’équipe pédagogique,

l’ensemble du personnel et les publics accueillis.

Dans l’objectif de favoriser l’accès des personnes en situation de handicap à la formation professionnelle et à 

l’apprentissage, le référent handicap accompagne les personnes dès l’accueil dans le centre de formation.

Il veille à une égalité de traitement lors des phases de recrutement (de sélection / de positionnement) mais aussi 
tout au long de la formation.  

Il est force de proposition pour le développement et l’aménagement de l’accessibilité au sein du Campus pour

toutes les formations dispensées, en repérant les problématiques et axes de progrès. 

Il organise l’accompagnement personnalisé pour les personnes en situation de handicap tout au long de leur 
parcours de formation. 

Disponibilités :  lundi - mardi - jeudi - vendredi de 9h00 à 15h00

pour joindre le référent Handicap  :  06 99 84 51 62  handicap@campus-sv.fr
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Outils remis aux alternants : 

● Livret de suivi en entreprise

Permet d’assurer la liaison entre le milieu professionnel et le centre de formation. Ce Livret permet le suivi 

des apprentissages, facilite la fonction du tuteur et aide le jeune à se positionner et à valoriser son 
potentiel. 

● Carte étudiant des métiers

La carte d’étudiant des métiers permet d’ouvrir droit à de nombreuses réductions (restaurant universitaire, 

cinéma, transports, musées, etc.) à l’instar des cartes d’étudiant de l’enseignement supérieur. Elle est 

valable sur l’ensemble du territoire national. 

● Accès à Ecole directe

Le portail école directe permet de consulter les informations mises en ligne par le centre de formation 
concernant la vie scolaire du stagiaire (carnet de liaison, messagerie, emploi du temps, cahier de texte, 
absences…) et ses résultats.

● Accès internet et réseau interne

L'utilisation des moyens informatiques du Centre de formation a pour objet exclusif les activités 
d'enseignement ou de documentation de l'Établissement. 

Chaque utilisateur se voit attribuer un compte informatique (Nom d'utilisateur et un Mot de passe) qui lui 
permettra de se connecter au réseau. 

Il prend connaissance de la charte informatique (cf en annexe) et s’engage à la respecter sous peine de voir

appliquer les sanctions prévues au paragraphe 4.3.  

le réseau wifi est accessible dans les locaux du bâtiment avec les codes suivants :

Identifiant :  SVP_eleves
Mot de passe : lyceesvp33
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LA VIE DES ALTERNANTS 

DELEGUES D’ELEVES : 

Chaque classe élit 2 délégués pour l’année. Le professeur /Formateur référent organise l’élection 
aux dates prévues et communique au Responsable du Campus, et au secrétariat, les résultats des 
élections (1 seul délégué pour une ½ classe).  

Un livret du délégué est remis aux élèves élus, c’est un outil de travail méthodologique. Il a pour finalité d’aider 
le délégué dans sa mission. 

Fin de période 

1er semestre 15 janvier 202_ 

Les étudiants et apprenants peuvent consulter les notes sur le portail Ecole Directe. Il est important de prévoir 
des notes dans l’ensemble des matières très régulièrement et de les saisir au fur et à mesure. 

SALONS 

du 8 au 10 Janvier 2027 12/03/2027

13/03/2027
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Localisation des salles

BÂTIMENT ÉTAGE FONCTION DÉNOMINATION

PRINCIPAL 1°

Administration Wellington + Marrakech

Salle de pause Tokyo + Hong-kong

Salle de cours
Johannesbourg, New Dehli, Buenos Aires, 
Ottawa, Madrid, New York, Londres, Tokyo, 

Dubaï, Hong Kong, Paris, Berlin, Luxembourg
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LOCALISATION DES SALLES DE L’ETABLISSEMENT 
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POINTS DE RALLIEMENT 

Le schéma représente l’emplacement où l'ensemble des alternants, des personnels doit se rassembler. 
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PLANNING

https://drive.google.com/drive/folders/1Awr_Achqn05HCUlAaK4Td2It46kz3beC

https://drive.google.com/drive/folders/1Awr_Achqn05HCUlAaK4Td2It46kz3beC
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EMPLOI  DU TEMPS

En consultation sur votre espace personnel École direct
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SERVICES UTILES

Jeuneabordeaux 
France travail
CAF  
Maison des adolescents 
Se loger
Hab'solut
Action logement

http://www.info-jeune.net/accueil/ 
www.francetravail.fr/
www.caf.fr/allocataires/caf-de-la-gironde/
accueil www.mda33.fr 
https://www.jeunes.gouv.
https://jhas.fr/
https://www.actionlogement.fr/

ANNEXES :

Règlement intérieur + annexes.  

Conseil d’éducation 

Conseil de discipline 

Contrat de travail 

Arrêt de travail 

Statut de l'apprenti
Projet éducatif
Projet établissement
Le statut de l’Apprenti, les aides.. 

http://www.info-jeune.net/accueil/
http://www.pole-emploi.fr/
http://www.caf.fr/allocataires/caf-de-la-gironde/accueil
http://www.mda33.fr/
https://www.jeunes.gouv.fr/


Rue des Sablières

Rue Colette
Tram B
Arrêt
Bergonié

B

PLAN D’ACCÈS
LYCÉE ST VINCENT DE PAUL

Carrefour CityCarrefour City

LYCÉE ST VINCENT DE PAULLYCÉE ST VINCENT DE PAUL

Locaux LycéeLocaux Lycée

Tram B depuis VictoireTram B depuis Victoire

Accès à piedAccès à pied

47 Rue des Sablières, 33800,
Bordeaux
47 Rue des Sablières, 33800,
Bordeaux

À PIED   3 MINUTESÀ PIED   3 MINUTES
Tram B : BergoniéTram B : Bergonié

À PIED   23 MINUTESÀ PIED   23 MINUTES
Gare Saint-JeanGare Saint-Jean

TRANSPORTS EN COMMUNTRANSPORTS EN COMMUN
Tram B : BergoniéTram B : Bergonié

Co
ur
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e l

’Ar
go

nn
e
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NOTES PERSONNELLES 



Campus 
StVincent 

Salaires du contrat d'apprentissage en 2026 

Âge de l'apprenti 
Moins de 18 

26 ans et plus* 18 à 20 ans 21 à 25 ans* 
ans 

27% du SMIC 43% du SMIC 53% du SMIC* 100% du SMIC* 

Salaire brut 

492,22€ 783,90 € 966,21 € 1823,03 € 

En 2ème année de contrat d'apprentissage 

Âge de l'apprenti 
Moins de 18 

26 ans et plus* 18 à 20 ans 21 à 25 ans* 
ans 

39% du SMIC 51% du SMIC 61% du SMIC* 100% du SMIC* 

Salaire brut 

710,98€ 929,75 € 1112,05 € 1823,03 € 

En 3ème année de contrat d'apprentissage 

Âge de l'apprenti 
Moins de 18 

ans 
18 à 20 ans 21 à 25 ans* 26 ans et plus* 

55% du SMIC 67% du SMIC 78% du SMIC* 100% du SMIC* 

Salaire brut 

1002,67 € 1221,43€ 1421,96€ 1823,03 € 

* En pourcentage du Smic ou du salaire minimum conventionnel {SMC) si existant
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Campus 
StVincent 

Barème des salaires en apprentissage en 2025 

Le montant du Smic mensuel brut au 22 Août s'établit à 1801,80 euros et la rémunération du 

contrat d'apprentissage s'établit dès lors comme suit en 2025:

 Page 20 



Campus 
StVincent 
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En Nouvelle-Aquitaine, les apprentis peuvent bénéficier de plusieurs aides financières et accompagnements, qu’elles 
soient nationales ou spécifiques à la région. Voici un aperçu des principales aides disponibles en 2025 :

2.Aides régionales spécifiques à la Nouvelle-Aquitaine
La région Nouvelle-Aquitaine propose des dispositifs complémentaires pour soutenir les apprentis :

1. Aides nationales pour les apprentis
Ces aides s’appliquent sur tout le territoire français, y compris en Nouvelle-Aquitaine :



Campus 
StVincent 

3. Autres dispositifs
Fonds d’aide d’urgence : Certaines écoles ou CFA (Centres de Formation d’Apprentis) proposent
des aides ponctuelles en cas de difficulté financière.
Accompagnement personnalisé : La région propose un suivi individualisé pour les apprentis en
situation de handicap ou rencontrant des difficultés particulières.

Comment en bénéficier ?
Pour accéder à ces aides, il est généralement nécessaire de :
Se renseigner auprès de son CFA ou de son employeur.
Faire une demande en ligne sur le site de la Région Nouvelle-Aquitaine ou via les plateformes 
dédiées (comme MesDroits pour les aides nationales).
Fournir les justificatifs demandés (contrat d’apprentissage, avis d’imposition, etc.).



ÉDITORIAL
Éduquer, c’est faire grandir. L’éducation ne se décrète pas, 
elle s’invite. Rien ne s’impose par la force, pour autant, 
il est nécessaire de fixer un cadre dans toute action 
d’éducation. C’est tout le paradoxe. 
Il faut savoir dire non souvent pour dire oui parfois. Nous 
devons être en mesure de dire non et de sanctionner 
toute transgression sans que cela engendre au mieux 
de l’incompréhension, au pire un sentiment de culpabilité 
pour la personne qui décide de sanctionner. Sanctionner 
la transgression est un acte essentiel de tout éducateur, 
c’est un acte responsable.
Les parents sont les premiers éducateurs des jeunes. 
Ils confient leurs enfants aux établissements scolaires 
pour qu’ils en prennent soin, qu’ils réussissent et qu’ils 
s’épanouissent. Ils souhaitent aussi que leurs enfants 
puissent y trouver les valeurs qu’ils ont choisies de leur 
inculquer. Le principe de coéducation est réel.
Sanctionner sans punir est un devoir essentiel que nous 
devons assumer pleinement afin d’éviter que nos jeunes 
se sentent tout puissants. 

Règlement Intérieur du Campus 
ALTERNANT(E)
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PRÉAMBULE AU CONTRAT : 

Le règlement intérieur repose sur les valeurs et 
principes suivants :

- Il est basé sur l’application du Code du travail, articles
L.6352-3 à L.6352-5 et R.6352-1 à R.6352-12
- Le devoir de tolérance et de respect d’autrui, de sa
personnalité et de ses convictions…
- Les garanties de protection contre toute agression
physique ou morale et le devoir qui en découle pour
chacun de n’user d’aucune violence
- L’obligation pour chaque alternant(e) de participer à
toutes les activités correspondant à sa formation et
d’accomplir les tâches qui en découlent
- La prise en charge progressive par les alternant(e)s
eux-mêmes de la responsabilité de certaines de leurs
activités, c’est-à-dire une implication individuelle
alliée à une volonté collective d’investir réellement
les obligations d’éducation et de formation proposées
par les UFA pour le compte du CFA, en application des
articles du Code du travail.

- Le respect et l’acceptation des règles de vie de
l’UFA qui dispense la formation
- R.6231-1 (code du travail) - Le directeur de
l’organisme de formation délivrant des formations
par apprentissage est chargé de la mise en œuvre
des missions et obligations du centre de formation
d’alternant(e)s.
- R.6352-1 (code du travail) - Le règlement intérieur
est établi dans tous les organismes de formation, y
compris dans ceux qui accueillent les alternant(e)s
dans des locaux mis à leur disposition. Lorsque
l’organisme comporte plusieurs établissements
ou qu’il dispense l’activité de formation par
apprentissage, le règlement intérieur peut faire
l’objet des adaptations nécessaires, notamment en
matière de santé et de sécurité au travail.
- Lorsque la formation se déroule dans une
entreprise ou un établissement déjà doté d’un
règlement intérieur, les mesures de santé et de
sécurité applicables aux alternant(e)s sont celles
de ce dernier règlement.

Il s’agit de poser des limites afin d’éviter que les jeunes 
soient envahis par des sentiments multiples, tels que 
l’anxiété, la colère...
La sanction n’est pas une finalité, encore moins un moyen 
de se débarrasser d’un problème. La sanction est avant tout 
une démarche éducative qui a pour but de faire grandir les 
personnes. La sanction est une éthique qui s’inscrit dans 
notre projet éducatif : accueillir, accompagner et donner 
du sens.
Dire non n’est pas une fin en soi. Dire non, c’est un 
moyen d’affirmer la règle, de poser le cadre. Dire non, 
c’est permettre à chaque jeune d’avoir un éclairage sur 
leur liberté. C’est leur donner le droit de dire oui, non par 
facilité, mais par choix.
Éduquer c’est éduquer à la liberté.

Monsieur Yann Marteau
Chef d’établissement



USAGES DES LOCAUX

En dehors des cours, les apprenants disposent de 
lieux permettant de travailler ou de se détendre : salle 
informatique, salle de pause et foyer. 

Ceux qui, individuellement ou collectivement, se livrent 
à des dégradations, engagent leur responsabilité et 
s’engagent aussi à réparer les dommages causés. Il 
en est de même pour celui qui compromet l’hygiène, 
la propreté ou la sécurité du site. En aucun cas la 
responsabilité du centre ne peut être engagée lorsque 
les apprenants ont enfreint le règlement intérieur. 

Le campus St Vincent ne dispose pas de service de 
restauration mais des micro-ondes, un frigo et des 
distributeurs sont mis à la disposition des alternant(e)s 
au foyer. 
Il est interdit de déjeuner dans les salles de cours. 

INCENDIE, SÉCURITÉ ET VOL

INCENDIE : 
Des consignes de sécurité sont affichées dans les 
locaux. Plusieurs exercices d’évacuation sont prévus 
dans l’année. 

SÉCURITÉ : 
L’introduction et le port d’armes (même factices) ou 
d’objets dangereux, quelle qu’en soit la nature, sont 
strictement prohibés.

VOLS : 
Le centre de formation décline toute responsabilité 
en cas de vols. Il est donc conseillé de ne pas apporter 
des sommes d’argent importantes ou des objets de 
valeur. Toute disparition doit être immédiatement 
signalée. Les objets trouvés seront rassemblés au 
Bureau administratif.

ABSENCES ET RETARDS

LES ABSENCES

Les absences prévisibles doivent faire l’objet d’une 
demande d’autorisation préalable auprès du centre 
de formation et de son employeur.

HORAIRES DU CENTRE DE FORMATION

Les alternant(e)s du Campus St Vincent peuvent 
accéder au centre de formation dès 7h30 jusqu’à  
17h15 . 

Les cours débutent à 8h00 et finissent à 17h00 du lundi 
au vendredi. 

Le campus travaille en journée continue : une pause 
déjeuner est prévue selon l’emploi du temps entre 
12h00 et 13h00. 

SORTIES ET MOUVEMENTS

En dehors de la séquence réservée au déjeuner et 
aux pauses, les alternant(e)s ne sont pas autorisés à 
quitter l’établissement. 

Sauf autorisation expresse de la direction, 
l’apprenant ne peut :
- Entrer ou demeurer dans les locaux à d’autres fins
que la formation
- Y introduire, faire introduire ou faciliter l’introduction
de personnes étrangères à l’organisme.

Quitter le centre de formation sans autorisation 
constitue une faute grave qui expose l’apprenant à 
une sanction disciplinaire.
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- R.6352-2 (code du travail) - Le règlement intérieur
est établi dans les trois mois suivants le début de
l’activité de l’organisme de formation. Il se conforme
aux dispositions de la présente section.
- L.6352-3 (code du travail) - Tout organisme de
formation établit un règlement intérieur applicable
aux alternant(e)s. Ce règlement constitue un 
document écrit qui détermine les principales mesures
applicables en matière de santé, de sécurité dans
l’établissement et de discipline ainsi que les modalités
de représentation des alternant(e)s.
- L6352-5 (code du travail) : Un décret en Conseil d’État
détermine les mesures d’application de la présente
section.



En cas d’absence, le campus informe immédiatement 
l’employeur de cet événement qui pourra ou non faire 
une retenue sur salaire en cas d’absence injustifiée.

Tout événement non justifié par des circonstances 
particulières constitue une faute passible de 
sanction disciplinaire. 

Toute absence doit être signalée au secrétariat du 
campus :
- au 05.32.74.05.74
- ET par mail à l’adresse suivante :
educatif@campus-sv.fr

LES RETARDS 

Lorsqu’un alternant(e) arrive en retard, il doit se 
présenter immédiatement au bureau administratif 
du centre de formation . 

Un formateur est en droit de vous refuser l’accès à 
son cours si le retard est supérieur à 15 minutes. 

MODIFICATIONS D’EMPLOI DU TEMPS

Tout changement d’horaire ou suppression de cours 
est automatiquement notifié par écrit ou envoyé par 
SMS. Dans tous les cas, aucune sortie n’est autorisée 
sur les heures de cours sans autorisation du chef 
d’établissement ou ses représentants.

SORTIES ÉDUCATIVES

Une autorisation parentale signée en début d’année 
est obligatoire pour toutes les sorties scolaires pour 
les alternant(e)s mineurs.

Conformément à la législation en vigueur, les 
alternant(e)s sont autorisés à se déplacer seuls 
pour rejoindre les lieux d’activité ou pour en revenir, 
dans le respect des horaires et de l’organisation 
prévus dans le descriptif de la sortie. 

TENUE ET ATTITUDE 

Le comportement et l’attitude doivent rester 
conformes à la correction et la décence qui s’im-
posent dans toute collectivité et notamment dans 
un contexte professionnel. La posture et la tenue 
vestimentaire obéissent à des exigences de sobriété 
et de respect de soi et des autres. 3

Aucun couvre chef ne sera accepté au sein de l’éta-
blissement.

Les alternant(e)s doivent adopter un comportement 
respectueux envers les formateurs, le personnel ad-
ministratif et les autres alternant(e)s. Tout comporte-
ment discriminatoire, violent ou insultant est stricte-
ment interdit et pourra entraîner l’exclusion définitive 
du centre de formation. 

TABAGISME, ALCOOL ET TOXICOMANIE

L’introduction et la consommation d’alcools, de 
boissons énergisantes et de produits stupéfiants dans 
l’établissement, à ses abords, avant et pendant les 
cours, sont expressément interdits. Il est rappelé qu’il 
est interdit de fumer au sein des locaux du campus 
St Vincent (Loi Evin) y compris les cigarettes 
électroniques. 

APPAREILS PORTABLES

Pendant les cours, l’utilisation des différents outils des 
nouvelles technologies n’est autorisée qu’à des fins 
pédagogiques et sous le contrôle de l’enseignant. 

VIE PROFESSIONNELLE

La ponctualité, l’assiduité, la tenue, le comportement, 
la politesse sont de rigueur en entreprise comme 
dans le centre de formation. L’alternant(e) est tenu 
de respecter le règlement intérieur de l’entreprise 
d’accueil. Toute absence en entreprise doit être 
signalée au maître d’apprentissage et au secrétariat 
du campus.

MESURES POSITIVES

Les comportements positifs et remarquables, l’impli-
cation dans la vie du campus feront l’objet de notifica-
tions positives inscrites sur les bulletins. Validées par 
le chef d’établissement ou le responsable du campus 
, sur proposition de tout membre de la communauté 
scolaire, ces mesures visent à récompenser et encou-
rager un alternant(e) qui s’est illustré par sa conduite, 
son travail ou ses progrès. 



L’ensemble des mesures s’inscrit dans une logique 
éducative visant à impliquer l’alternant(e) dans une 
démarche de responsabilisation afin d’éviter l’incom-
préhension et le sentiment d’injustice.

DROIT À L’IMAGE ET À LA VOIX

Toute photo d’alternant(e) ou enregistrement vocal 
pris dans nos locaux et lors de sorties ou voyages sco-
laires est susceptible de paraître pour les différentes 
plaquettes et le site internet du Campus, à moins d’un 
courrier par lettre recommandée adressée avant le 
30 septembre de l’année scolaire au chef d’établisse-
ment signifiant l’opposition des responsables de l’al-
ternant(e) aux parutions dans les conditions prévues 
par la loi. 

Toute photo ou film vidéo pris à l’insu des personnes 
par les apprenants est strictement interdit et sanc-
tionné par la loi.

MESURES ÉDUCATIVES ET SANCTIONS

LES SANCTIONS : 

A) LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DE DROIT

Il convient de rappeler les principes généraux de droits 
suivants :

- Le principe de la légalité des sanctions et des procé-
dures met chacun en mesure de savoir ce qu’il risque
lorsqu’il ne respecte pas les règles, lorsqu’il commet
une transgression. Le règlement intérieur fixe la nature 
et l’échelle des sanctions susceptibles d’être prises
par l’établissement à l’encontre des alternant(e)s qui
ne respectent pas ledit règlement intérieur. Aucune
sanction ne peut être prise si elle ne figure pas dans
le règlement intérieur. C’est le principe de légalité, au-
cune sanction sans loi.
- Le principe du contradictoire doit permettre à cha-
cun d’exprimer son point de vue et donc d’entendre
les raisons et les arguments des uns et des autres.
Afin de privilégier la nature éducative de la démarche,
le règlement intérieur de l’établissement ne prévoit
pas la présence d’un avocat. Le principe de la propor-
tionnalité de la sanction conduit à observer une hié-
rarchie entre les fautes (manquement à la règle ou
fait d’indiscipline) et d’y associer une sanction propor-
tionnelle.

- Le principe d’individualisation signifie que les sanc-
tions sont individuelles. Elles doivent donc tenir
compte du degré de responsabilité de l’alternant(e),
de son âge, et bien entendu, de son implication dans
les manquements reprochés. La sanction doit être
pensée en équipe pour éviter qu’un alternant(e) ne
soit sanctionné deux fois pour un même événement.

B) SANCTIONS MINEURES ET SANCTIONS MAJEURES

Le règlement intérieur de l’établissement décide 
de faire la distinction entre sanctions mineures et 
sanctions majeures.

LES SANCTIONS MINEURES : 

Elles peuvent être signifiées aux alternant(e)s par 
les formateurs, la référente alternant(e)e, le chef 
d’établissement ou la responsable du Campus sans 
convocation à un conseil de discipline.

Il est possible que ces sanctions mineures soient 
prononcées par le chef d’établissement saisi par un 
membre de la communauté éducative. Ces sanctions 
mineures peuvent se traduire par un devoir supplé-
mentaire, un courrier aux employeurs, une retenue 
avec travail d’accompagnement, une exclusion de 
cours, un rappel à l’ordre.

 L’exclusion de cours doit être exceptionnelle. Elle a 
lieu en cas de tensions très fortes au sein du groupe 
classe, de mise en danger de l’alternant(e) lui-même 
et/ou d’autrui, de menaces réelles… L’alternant(e) 
exclu doit obligatoirement être accompagné au 
bureau administratif par un apprenant délégué. En 
aucun cas, la classe n’est laissée seule. S’il n’est pas 
possible de faire évacuer le jeune, le délégué de classe 
se rend à l’administration pour solliciter l’intervention 
d’un personnel . Toute exclusion de cours nécessite 
la rédaction d’un rapport d’incident destiné à la 
responsable du campus.

 LES SANCTIONS MAJEURES :

 Elles peuvent concerner les atteintes aux personnes et 
aux biens et les manquements graves aux obligations 
des alternant(e)s. 
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Elles peuvent être prononcées par le chef 
d’établissement ou une instance disciplinaire. Ces 
sanctions peuvent être l’avertissement écrit, le 
blâme, l’exclusion temporaire pouvant aller jusqu’à  
8 jours l’exclusion définitive. 

En cas d’exclusion temporaire la continuité pédago-
gique est assurée. Le chef d’établissement a la pos-
sibilité de prononcer une mesure conservatoire dans 
l’attente de la décision de l’instance disciplinaire. 

La mesure conservatoire peut être requalifiée en 
sanction majeure par le chef d’établissement à tout 
moment et notamment lors de la décision d’un conseil 
de discipline.

C) AUTOMATICITÉ DE LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE

Le chef d’établissement engagera une procédure 
disciplinaire vis-à-vis d’un alternant(e) : 

- En cas de violence verbale de celui-ci à l’adresse d’un
étudiant, et/ou d’un enseignant, et/ou d’un personnel
non enseignant, et/ou d’un visiteur de l’établissement
ou de violence physique à leur encontre.

- En cas de violence verbale ou physique commise à
l’extérieur de l’établissement et qui a un impact sur
les apprentissages et/ou le travail de l’une des parties
prenantes précédemment citées engage la mise en
place d’une instance disciplinaire de la part du chef
d’établissement.

- En cas d’introduction et /ou de consommation
d’alcool et/ou de toute substance illicite au sein de
l’établissement.

- En cas d’un acte grave commis par un alternant(e)
vis- à-vis d’un des membres précédemment cités et
notamment le harcèlement, cyber-harcèlement, les
dégradations volontaires de biens leur appartenant ou
appartenant à l’établissement, la tentative d’incendie,
l’introduction d’armes factices et/ou réelles ou
d’objets dangereux, le racket, la violence sexuelle, la
violence raciale.

- En cas de discrimination sexuelle et/ou raciale.

D) DES MESURES ÉDUCATIVES

Le règlement intérieur prévoit également la mise en 
place de mesures éducatives. Les mesures éducatives 
sont des sanctions qui sont envisagées à des fins de 
prévention et de réparation. Elles comprennent les 
excuses morales ou écrites, les contrats d’objectifs, le 
travail d’intérêt général, le conseil des professeurs, le 
conseil d’éducation. 

L’INSTANCE DISCIPLINAIRE

A) LE CONSEIL DES PROFESSEURS

Le conseil des professeurs peut être convoqué lorsque 
des difficultés scolaires sont identifiées par l’équipe 
pédagogique et nécessitent une remédiation.

MOTIFS : 

Difficultés scolaires.

COMPOSITION DU CONSEIL DES PROFESSEURS : 

Le conseil des professeurs est présidé par le professeur 
principal. Il est composé de l’équipe pédagogique 
et de tout membre de la communauté éducative 
susceptible d’apporter des éléments permettant 
de mieux appréhender la situation de l’alternant(e) 
concerné.

CONVOCATION : 

Une convocation est adressée par message Ecole 
Directe à l’alternant(e) et ses représentants légaux 
3 jours à l’avance. Le professeur principal planifie et 
informe l’équipe pédagogique de la date. 

DÉROULEMENT : 

Le conseil des professeurs ne doit pas dépasser  
50 mn.

 Il est réparti en 3 temps : 
-Un exposé des motifs par l’équipe pédagogique
-Une intervention de l’alternant(e) pour expliquer ses 
difficultés et ses propositions de remédiations
-Une proposition collégiale sur les engagements à
prendre par l’alternant(e).
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NOTIFICATION DU MOTIF : 

L’alternant(e) et ses responsables reçoivent par écrit 
la notification des faits par convocation.

DÉROULEMENT : 

Durant le conseil d’éducation, l’alternant(e) sera 
invité à revenir sur les faits qui lui sont reprochés, 
à s’interroger sur lui-même, sa conduite et ses 
conséquences.

DÉCISION : 

C’est le responsable de l’UFA qui conduit les 
délibérations. Les propositions de recadrage sont 
laissées à l’initiative de l’alternant(e) et validées par le 
conseil d’éducation. 

MESURES PRÉVENTIVES : 

Engagement écrit ou oral de l’alternant(e) sur des 
objectifs précis en terme de comportement ou de 
travail ; mise en place d’un référent éducatif ou 
pédagogique  ; éventuellement, collaboration avec 
les personnels de services concernés par une action 
d’aide éducative en milieu ouvert (AEMO) ; travail 
d’intérêt scolaire ; devoirs, exercices, révisions ; accueil 
et travail scolaire à effectuer en dehors de l’horaire 
des cours. 

NOTIFICATION DE LA DÉCISION : 

Le plan d’accompagnement est notifié oralement 
à l’alternant(e) à l’issue du conseil d’éducation. Il 
est confirmé par courrier à l’alternant(e) et à ses 
représentants légaux par la suite.

C) LE CONSEIL DE DISCIPLINE

MOTIFS : 

Le conseil de discipline peut être convoqué pour les 
faits suivants :
- Introduction de produits illicites et/ou d’armes sur
l’établissement
- Consommation de produits non autorisés sur
l’établissement (alcool, tabac, produits illicites)
- Violences verbales, morales et/ou physiques
- Harcèlement et cyber-harcèlement

NOTIFICATIONS DES DÉCISIONS PRISES : 

Un compte-rendu du Conseil des professeurs, réalisé 
par le professeur principal, qui reprend les motifs de 
la convocation et les engagements pris, est envoyé à 
la famille pour information.

B ) LE CONSEIL D’ÉDUCATION

Il s’agit d’une instance de recadrage et de réflexion 
qui permet de croiser les regards et les compétences. 
L’objectif n’est pas la mise en place d’une sanction 
mais d’un plan d’accompagnement afin d’éviter le 
renouvellement ou la pérennisation d’actes nuisant à la 
scolarité de l’alternant(e). L’enjeu est que l’alternant(e) 
s’interroge sur le sens et les conséquences de sa 
conduite.

MOTIFS : 

Comportement inadapté aux règles de 
l’établissement,l’alternant(e) qui ne répond pas à ses 
obligations scolaires : assiduité, retards, tenue en 
classe, engagement dans le travail. 

COMPOSITION DU CONSEIL D’ÉDUCATION : 

Le conseil d’éducation est présidé par le responsable 
del’UFA. Les membres du conseil sont :
- Le responsable de l’UFA
- Un représentant de la vie scolaire si besoin
- Des membres de l’équipe pédagogique (5 ou 6)
- Toute personne susceptible d’apporter des éléments
permettant de mieux appréhender la situation de
l’alternant(e) sur autorisation préalable et expresse
du Chef d’établissement.

CONVOCATION : 

Le président du conseil d’éducation convoque au 
minimum 72H à l’avance :
- L’alternant(e)
- Les membres du conseil

En cas d’absence de l’un des membres permanents, 
le conseil d’éducation pourra valablement se réunir et 
statué. 
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- Échange entre les membres du conseil, l’alternant(e)
et ses représentants légaux -Intervention du président
du conseil qui s’assure que les différentes parties n’ont
rien à rajouter.

DÉLIBÉRATIONS : 

L’alternant(e) et ses représentants légaux sont invités 
à se retirer afin de garantir l’objectivité de la décision. 
La délibération est confidentielle et si un vote est prévu, 
pour une exclusion définitive, il doit se faire à bulletin 
secret. Seules les sanctions prévues par le règlement 
intérieur sont possibles et elles doivent être adaptées 
aux faits reprochés à l’alternant(e). C’est le président 
du conseil qui prend la responsabilité de la sanction. À 
ces sanctions, peuvent être associées des mesures de 
responsabilisation éducatives. 

NOTIFICATION DE LA DÉCISION : 

À la suite de la délibération, la décision est exposée à 
l’alternant(e) et à ses représentants légaux. Elle est 
confirmée par un courrier A/R explicitant la motivation 
de la sanction. La sanction est notifiée dans le dossier 
de l’alternant(e).

RETOUR EN ENTREPRISE TEMPORAIRE :

Le retour en entreprise temporaire peut être prononcé 
dans les cas suivants :

- L’alternant(e) a fait l’objet de plusieurs rappels à la
discipline et d’avertissements
- Les faits reprochés sont suffisamment graves pour
justifier cette mesure
- Un retour en entreprise temporaire peut être décidé
par délégation par la direction de l’UFA, sans sanction
préalable, si le comportement de l’alternant(e) met en
danger son environnement
- La mesure est prise de façon conservatoire dans
l’attente d’une éventuelle Commission de discipline.

EXCLUSION DÉFINITIVE :

Rappel : le Code du travail prévoit maintenant que 
l’employeur d’un alternant(e) exclu définitivement de 
l’UFA et du CFA se doit de lui trouver un autre centre 
de formation dans le mois suivant l’exclusion afin que 
l’alternant(e) puisse poursuivre sa formation.

- Remise en cause des valeurs de la République
- Atteinte à la pudeur
- Répétition de faits importants déjà signalés par écrit
à l’alternant(e) et/à ses responsables légaux.

COMPOSITION DU CONSEIL DE DISCIPLINE : 

Le conseil de discipline est présidé par le chef 
d’établissement.

Il est composé de membres permanents :
- Le chef d’établissement ou le responsable du centre
de formation
- Le référent alternant(e)
- Des membres de l’équipe pédagogique (5 ou 6)
- Au moins un des responsables légaux lorsque l’alter-
nant(e) est mineur
- Un délégué de classe
- Un éventuel expert extérieur si le président du conseil
le juge nécessaire.

CONVOCATION : 

Le président du conseil de discipline convoque par 
courrier en recommandé avec accusé de réception, 
au minimum 72H à l’avance : l’alternant(e) et son 
responsable légal les membres permanents du conseil 
En cas d’absence de l’un des membres permanents, le 
conseil de discipline pourra valablement se réunir et 
statué.

NOTIFICATION DU MOTIF : 

L’alternant(e) et ses responsables reçoivent par écrit 
la notification des faits par convocation.Le dossier 
comportera toutes les pièces nécessaires pour faire le 
bilan de la scolarité de l’alternant(e) (rapport d’incident, 
relevé des résultats scolaires, relevés des absences, 
relevé des sanctions déjà prises, la convocation).

DÉROULEMENT : 

C’est le chef d’établissement ou le responsable du 
centre de formation qui préside de fait cette instance 
et qui en conduit les délibérations. 

Le conseil de discipline se déroulera comme suit :
- Rappel du cadre et du déroulement
- Exposé des faits reprochés à l’alternant(e)
- Temps de parole pour l’alternant(e) et ses représen-
tants légaux 7



DROIT DE BÉNÉFICIER D’UN ENVIRONNEMENT 
AGRÉABLE 

Les locaux et les matériels constituent un patrimoine 
collectif mis à disposition de tous les apprenants.

RESPECT DES BIENS 

L’usage des locaux doit se faire dans le respect des 
biens et des futurs utilisateurs.

Nous déclarons avoir pris connaissance 
du règlement intérieur du Campus - UFA 
ST Vincent et l’accepter.

Signature du  
Représentant :

À défaut pour l’alternant(e) d’être inscrit dans un 
nouveau CFA dans un délai de deux mois suivant son 
exclusion définitive, son maintien dans l’entreprise est 
subordonné à la conclusion :
– soit d’un contrat de travail dans les conditions du
droit commun ;
– soit d’un avenant mettant fin à la période
d’apprentissage lorsque le contrat d’apprentissage
est conclu pour une durée indéterminée.

LES DROITS LES DEVOIRS

DROITS INDIVIDUELS

Les alternant(e)s disposent de droits individuels. Tout 
apprenant a droit au respect de son intégrité physique 
et morale. Il a également droit au respect de son travail 
et de ses biens. Il a la liberté d’exprimer son opinion 
dans un esprit de tolérance et de respect d’autrui. 

RESPECT D’AUTRUI

En toute circonstance, les apprenants doivent être 
respectueux et tolérants envers les autres apprenants 
ou adultes, quelles que soient leurs fonctions 
dans l’établissement. Les brimades, moqueries et 
commentaires désobligeants doivent donc être 
écartés de toute intervention.

DROITS COLLECTIFS

Le droit d’expression collective s’exerce dans 
l’établissement par l’intermédiaire des délégués 
qui peuvent recueillir les avis et propositions des 
apprenants et les exprimer auprès des membres de 
la communauté éducative. Seuls les délégués peuvent 
prendre l’initiative d’une réunion pour l’exercice de leur 
fonction. L’objectif du droit de réunion est de faciliter 
la mission des délégués ainsi que l’information des 
apprenants. 

DEVOIR DÉMOCRATIQUE 

Les apprenants sont représentés par des délégués 
qu’ils élisent et à qui ils donnent leurs voix. Ils doivent 
considérer les élections avec sérieux et accorder à 
leur choix le discernement nécessaire. Le respect du 
résultat des élections relève du devoir de citoyenneté 
qui garantit les droits collectifs.

8

Signature de  
l’Alternant(e) :



Charte des usages du numérique et des 
ressources informatiques 

Lycée Saint-Vincent de Paul / CAMPUS ST VINCENT 

Objet de la charte 

La présente charte définit les conditions d’utilisation des équipements informatiques, des 
services numériques et de l’accès à Internet mis à disposition des élèves et des 
personnels OGEC du Lycée Saint-Vincent de Paul et du Campus st Vincent 
dans le cadre des activités pédagogiques, éducatives et administratives. 

Elle s’applique à tous les utilisateurs : 

 élèves ;
 enseignants ;
 personnels administratifs et techniques ;
 intervenants autorisés.

Cette charte s’inscrit dans le respect : 

 du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) ;
 de la loi Informatique et Libertés modifiée ;
 du Code de la propriété intellectuelle ;
 du Code pénal relatif aux infractions informatiques ;
 des règles de protection des mineurs et du droit à l’image.

Services numériques concernés 

La charte s’applique à l’ensemble des ressources numériques de l’établissement, 
notamment : 

 ordinateurs fixes et portables ;
 tablettes et équipements mobiles ;
 réseau filaire et Wi-Fi ;
 ENT, messagerie et espaces de stockage ;
 logiciels et applications pédagogiques ;
 accès Internet ;
 imprimantes et périphériques ;
 équipements personnels connectés au réseau de l’établissement.



Compte utilisateur et authentification 

Chaque utilisateur dispose d’un identifiant personnel et confidentiel lui permettant 
d’accéder aux matériels informatiques et aux réseaux de l’établissement. 

L’utilisateur s’engage à : 

 conserver son mot de passe secret ;
 ne jamais communiquer ses identifiants ;
 se déconnecter après utilisation ;
 signaler immédiatement toute utilisation suspecte de son compte.

Toute action réalisée avec un compte utilisateur est réputée avoir été effectuée par 
son titulaire. 

Utilisation des ressources numériques 

Les ressources numériques de l’établissement sont mises à disposition 
prioritairement pour : 

 les activités pédagogiques ;
 les recherches documentaires ;
 la communication liée à la scolarité.

Un usage personnel limité peut être toléré s’il : 

 reste raisonnable ;
 ne perturbe pas le fonctionnement du service ;
 respecte la législation et les règles de sécurité.

Engagements de l’utilisateur 

L’utilisateur s’engage à : 

Respecter les personnes 

 adopter un comportement respectueux en ligne ;
 ne pas diffuser de contenus injurieux, violents, discriminatoires ou

diffamatoires ;
 ne pas pratiquer le cyber-harcèlement ;
 respecter le droit à l’image, à la voix et la vie privée.



Respecter la sécurité informatique 

 ne pas tenter de contourner les protections du réseau ;
 ne pas accéder à des comptes ou données sans autorisation ;
 ne pas introduire volontairement de logiciels malveillants ;
 ne pas modifier les configurations des équipements sans autorisation.

Respecter la loi 

 respecter les droits d’auteur et les licences logicielles ;
 ne pas télécharger ou diffuser illégalement des œuvres protégées ;
 ne pas utiliser les outils numériques à des fins illicites.

Respecter le matériel 

 prendre soin des équipements mis à disposition et ne pas toucher au matériel
mis en place

 signaler toute panne ou anomalie ; ne pas chercher à réparer une panne
matérielle

 utiliser les ressources de manière raisonnable (stockage, impressions, bande
passante).

Utilisation d’Internet et des services en ligne 

L’accès à Internet est filtré dans le cadre de la réglementation applicable aux 
établissements scolaires. 

Sont notamment interdits : 

 la consultation de contenus illicites ou inappropriés ;
 les tentatives d’intrusion informatique ;
 le téléchargement illégal ;
 l’usurpation d’identité numérique ;
 la diffusion de fausses informations ou de contenus portant atteinte à autrui.

L’utilisation des réseaux sociaux, messageries instantanées ou outils collaboratifs 
peut être autorisée lorsqu’elle s’inscrit dans un cadre pédagogique défini par les 
enseignants. 



Gestion du poste de travail 

A des fins de maintenance informatique, le service informatique interne de 
l’établissement peut accéder à distance à l’ensemble des postes de travail. Cette 
intervention s’effectue avec l’autorisation de l’utilisateur.  

Dans le cadre de mises à jour et évolutions du système d’information, et 
lorsqu’aucun utilisateur n’est connecté sur son poste de travail, le service 
informatique peut être amené à intervenir sur l’environnement technique des postes 
de travail Il s’interdit d’accéder aux contenus. 

Données personnelles et RGPD 

L’établissement veille à protéger les données personnelles des utilisateurs 
conformément au RGPD. 

Les utilisateurs disposent notamment : 

 d’un droit d’accès ;
 d’un droit de rectification ;
 d’un droit d’opposition dans les conditions prévues par la réglementation.

Les données liées à l’utilisation des services numériques peuvent être conservées à 
des fins : 

 de sécurité ;
 de maintenance ;
 de traçabilité réglementaire.

Intelligence artificielle et outils numériques émergents 

L’utilisation d’outils d’intelligence artificielle générative (assistants conversationnels, 
générateurs d’images ou de textes, etc.) doit respecter : 

 les consignes pédagogiques des enseignants ;
 la confidentialité des données ;
 les règles relatives au plagiat et à l’intégrité scolaire.

Il est interdit de transmettre à des services externes des données personnelles, 
confidentielles ou sensibles sans autorisation. 



Contrôle et sécurité 

Pour des raisons de sécurité, de maintenance ou de conformité réglementaire, 
l’établissement peut être amené à : 

 superviser les usages du réseau ;
 limiter certains accès ;
 suspendre temporairement un compte.

Ces opérations sont réalisées dans le respect de la réglementation en vigueur. 

Sanctions 

Le non-respect de cette charte peut entraîner : 

 une limitation ou une suppression de l’accès aux services numériques ;
 des sanctions disciplinaires prévues par le règlement intérieur ;
 d’éventuelles poursuites civiles ou pénales.

Acceptation de la charte 

L’utilisation des ressources numériques de l’établissement implique l’acceptation 
pleine et entière de la présente charte. 

Nom :
Prénom :

en qualité de : alternant / personnel OGEC / formateur

mention "lu et approuvé" (date et signature)
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Le Conseil d’éducation 

Il s’agit d’une instance de recadrage et de réflexion qui permet de croiser les regards et les compétences autour 
d’un stagiaire dont le comportement est inadapté aux règles de l’établissement et/ou qui ne répond pas à ses 
obligations scolaires : assiduité, retards, tenue en classe, engagement dans le travail.  

L’objectif n’est pas la mise en en place d’une sanction mais un plan d’accompagnement afin d’éviter le 
renouvellement ou la pérennisation d’actes nuisant à la scolarité du stagiaire.  

L’enjeu est que le stagiaire s’interroge sur le sens et les conséquences de sa conduite. 

Composition :  

Le conseil d’éducation est présidé par le Cadre éducatif. Il est composé de représentants des enseignants, du 
stagiaire en question accompagné d’une personne de son choix (appartenant à l’établissement) avec laquelle il 
aura préparé le conseil.  

Convocation : 

Le cadre éducatif convoque par courrier le stagiaire au minimum une semaine à l’avance et informe les autres 
membres du conseil d’éducation par une note interne.  

Notification des faits : 

Le stagiaire et ses responsables reçoivent par écrit la notification des faits lors de la convocation.  
Déroulement :  
Durant le conseil d’éducation le stagiaire sera invité à revenir sur les faits qui lui sont reprochés, à s’interroger 
sur lui-même, sa conduite et ses conséquences.  

Décision : 

C’est le cadre éducatif qui président cette instance et qui conduit les délibérations. Cependant, les propositions 
de recadrages seront laissées à l’initiative du stagiaire et validées par le conseil d’éducation.  
Notification de la décision :  

Le plan d’accompagnement est notifié oralement au stagiaire à l’issue du conseil d’éducation. Il est confirmé 
par courrier au stagiaire et ses représentants légaux par la suite. 
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Le Conseil de Discipline 

Le Conseil de discipline ne peut être convoqué qu’à la suite d’un fait particulièrement grave, ou à la réitération 
de faits importants dont le signalement par écrit à la famille est resté sans réponse sur le comportement du 
stagiaire.  

Composition :  

Le conseil de discipline est présidé par le Chef d’établissement. Il est composé de membres permanents : 
 Le chef d’établissement ou le responsable du centre de formation
 Le cadre éducatif,
 Les représentants des enseignants,
 Un représentant de l’APPEL,
 Des représentants des stagiaires.

Convocation :  

Le chef d’établissement convoque par courrier au minimum une semaine à l’avance : 
 Le stagiaire et son responsable légal
 Les membres permanents du conseil

Notification du grief : 

Le stagiaire et ses responsables reçoivent par écrit la notification des faits lors de la convocation.  
Le dossier du litige comportera toutes les pièces nécessaires pour faire le bilan de la scolarité du stagiaire. 
Déroulement :  

C’est le Chef d’établissement ou le responsable du centre de formation qui préside de fait cette instance et qui 
en conduit les délibérations. Le conseil de discipline se déroulera comme suit :  
 Exposé des faits reproché au stagiaire,
 Temps de parole pour le stagiaire et ses représentants légaux,
 Echange entre les membres du conseil, le stagiaire et ses représentants légaux,
 Intervention du Chef d’établissement qui s’assure que les différentes parties n’ont rien à rajouter.

Délibérations : 

Le stagiaire et ses représentants légaux sont invités à se retirer afin de garantir l’objectivité de la décision.  
La délibération est confidentielle et si un vote est prévu, pour une exclusion définitive, il doit se faire à bulletin 
secret.  
Seules les sanctions prévues par le règlement intérieur sont possibles et elles doivent être adaptées aux faits 
reprochés et à la personne du stagiaire. C’est le Chef d’établissement qui prend la responsabilité de la 
sanction.  

Notification de la décision : 

A la suite de la délibération, la décision est exposée au stagiaire et à ses représentants légaux. Elle est 
confirmée par un courrier explicitant la motivation de la sanction et envoyée à l’employeur. S’il y a exclusion 
définitive, elle figure dans le dossier du stagiaire puisqu’elle justifie le départ de l’établissement en cours 
d’année scolaire. 
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Annexe contrats de travail 

Les contrats d’apprentissage et de professionnalisation sont des contrats de travail pour lesquels le Code du 

travail définit les droits et obligations de chaque partenaire. Le contrat est signé par un salarié (ou son 

représentant légal) et un employeur. Une heure de formation au centre de formation est une heure de travail 

rémunérée comme une heure en entreprise.  

La présence en cours est obligatoire, conformément au contrat de travail. 

Toute absence en formation, justifiée ou non, est obligatoirement portée à la connaissance de l’employeur 

et du représentant légal pour les mineurs, qui pourra légalement effectuer une retenue sur salaire,   

Seules les absences justifiées par un arrêt de travail ou un document officiel (cas de force majeure) sont 

excusées (convocation permis, tribunal, etc…) 

Attention : conformément à la législation, les congés payés de l’alternant ne doivent pas être pris durant 

les semaines de formation dans l’établissement. 

En cas d’arrêt de travail, l’alternant n’est pas accueilli(e) en formation, sauf autorisation écrite de l’autorité 

médicale compétente. 

Tout accident du travail survenu au centre ou sur le trajet entre le domicile de l’apprenti(e) et le centre, doit 

être signalé en urgence au responsable du Campus, (05 32 74 05 74 ) et à l’employeur, à qui incombe la 

déclaration d’accident du travail. 
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Annexe arrêt de travail 

Vous êtes en arrêt de travail pour maladie 

Quelle que soit la durée de l’arrêt de travail que votre médecin vous a prescrit, vous avez 48 heures pour 
transmettre l’avis d’arrêt de travail à votre caisse d’Assurance Maladie. 

Votre médecin vous a remis un avis d'arrêt de travail. Après l'avoir complété, vous devez adresser sous 48

heures : 

 les volets 1 et 2 au service médical de votre caisse d'Assurance Maladie ;
 le volet 3 à votre employeur ou, si vous êtes au chômage, à votre agence Pôle emploi.
 Une copie du volet 3 au centre de formation

Bon à savoir : votre médecin est tenu d'indiquer le motif médical de votre arrêt de travail sur l'avis d'arrêt de 
travail. Ce motif apparaît uniquement sur le volet 1 destiné au service médical de votre caisse d'Assurance 
Maladie. Il n'apparaît ni sur le volet 2 destiné à être transmis par le service médical aux services administratifs 
de votre caisse, ni sur le volet 3 destiné à votre employeur ou à votre agence Pôle emploi. Le secret médical est 
donc préservé. 

Attention : si vous ne respectez pas ce délai de 48 heures, votre caisse d'Assurance Maladie vous signalera le 
retard constaté et vous informera de la sanction à laquelle vous vous exposez si un nouvel envoi tardif est 
constaté dans les vingt-quatre mois suivant la date de prescription de cet arrêt de travail. 

En cas de nouvel envoi tardif, le montant des indemnités journalières dues pour la période écoulée entre la date 
de prescription de l'arrêt et la date d'envoi est réduit de 50 %, sauf si vous êtes hospitalisé ou si vous justifiez 
qu'il vous a été impossible de respecter ce délai de 48 heures.  

Si votre caisse d'Assurance Maladie reçoit votre avis d'arrêt de travail après la date de fin de votre arrêt de 
travail, vous ne serez pas indemnisé.  
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LE STATUT DE L’APPRENTI 



Campus St Vincent – SIRET 78184276000014 – AD enregistrée sous le numéro 72330463033 
 Siège social  Lycée SAINT-VINCENT-DE-PAUL    

47 rue des Sablières  CS 21 236 –  33074 BORDEAUX CEDEX
secretariat@campus-sv.fr – www.campus-sv.fr - ☎ : 05 32 74 05 74  Page 39 

L’APPRENTI POSSÈDE LE STATUT DE 

« SALARIÉ D’ENTREPRISE » À PART ENTIÈRE. 

Au sein de son entreprise, l’apprenti est par conséquent un salarié comme les autres : il bénéficie des mêmes

droits et est soumis aux mêmes obligations. Le code du travail, les règlements et la convention collective de 

l’entreprise lui sont applicables sans distinction. 

Cela signifie : 

• Que l’apprenti bénéficie d’un examen médical dans les deux mois suivant la signature de son

contrat. S’il a moins de 18 ans cet examen doit avoir lieu avant l’embauche. 

• Qu’il participe aux élections prud’homales (s’il a plus de 16 ans), et aux élections professionnelles

de l’entreprise (s’il remplit les conditions d’électorat et d’éligibilité). 

• Que son ancienneté est prise en compte s’il signe un autre contrat de travail avec l’entreprise à

l’issu de l’apprentissage. 

Pour autant, le contrat d’apprentissage signé par l’apprenti n’est pas un contrat de travail comme les autres. Il 

s’en différencie notamment en ce qui concerne le partage du temps de l’apprenti entre le centre formation 

et l’entreprise (article L6222-24 du code du travail). 

Il correspond à un contrat de type particulier, dont certaines règles ne relèvent pas du droit commun. 

TEMPS DE TRAVAIL EN ENTREPRISE CONGÉS APPRENTI 

L’apprenti bénéficie du même nombre de jours de congés payés que les autres salariés de l’entreprise, soit 2,5 

jours ouvrables de congés par mois travaillé. Au final, un apprenti dispose de 30 jours = 30 jours de 

congés payés par an. 

D’autre part, si l’apprenti a plus de 20 ans (au 30 avril de l’année précédant la demande), il peut 

demander des congés supplémentaires sans solde, dans la limite de 30 jours ouvrables par an. 
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Enfin un/une apprenti(e) peut bénéficier d’un congé maternité/paternité selon les règles en vigueur. La période 

à laquelle l’apprenti prend ces congés est à négocier avec l’employeur en tenant compte du calendrier de la 

formation. 

Cependant, certaines entreprises ayant des dates de fermetures fixes (juillet par exemple), l’apprenti devra se 

conformer à ces dates. En cas d’interruption des cours au centre, l’apprenti se rendra dans votre entreprise. En 

aucun cas les périodes de congés payés ne peuvent être prises sur les périodes de formation au centre. 

Travail le dimanche : 

Le code du travail précise qu’un salarié doit disposer de 24 heures consécutives de repos par semaine. Ce repos 

est donné le dimanche par les employeurs. Toutefois, il existe des dérogations qui permettent d’organiser le 

travail le dimanche. L’apprenti devra tout de même bénéficier des temps de repos journaliers et hebdomadaires 

obligatoires. 

Travail la nuit : 

Pour le travail de nuit, les apprentis âgés de 18 ans ou plus sont soumis aux mêmes règles que les 

autres salariés de l’entreprise. 

Pour les mineurs : Moins de 16 ans : interdiction de travailler entre 20h et 6h du matin. 

• Plus de 16 ans : interdiction de travailler entre 22h et 6h du matin.

• Des dérogations sont possibles dans les secteurs suivants : boulangerie, pâtisserie, spectacles, courses

hippiques.

Pour les mineurs (moins de 18 ans) : 

• Durée de travail maximale par jour = 8 heures.

• Durée de travail maximale par semaine = 35 heures.

• Sauf dérogation (pouvant donner lieu à 5h par semaine), les heures supplémentaires sont interdites.

• Toutes les 4 heures et demie de travail consécutives, l’apprenti doit se voir allouer une période de pause

effective de trente minutes.

• L’apprenti doit disposer de deux jours de repos complets et consécutifs par semaine.

• L’apprenti doit disposer de 12h de repos par jour.

Cette durée s’élève à 16h si l’apprenti a moins de 16 ans. En tant que « Salarié de l’entreprise », un apprenti 

est soumis au même temps de travail que les autres salariés, et il ne peut pas être employé à temps partiel. 
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Pour les plus de 18 ans : 

• Durée de travail maximale par jour = 10 heures.

• Durée de travail maximale par semaine = 35 heures.

• Les heures supplémentaires sont autorisées, à hauteur de 48 heures par semaine, ou 44 heures en moyenne

sur 12 semaines.

• Toutes les 6 heures de travail consécutives, l’apprenti doit disposer d’au moins 20 min de pause effective.

• L’apprenti doit disposer d’un jour de repos complet  par semaine (24h consécutives).

• L’apprenti doit disposer d’au moins 11h de repos consécutives par jour.

LES AIDES 

AUX APPRENTIS EN SITUATION DE HANDICAP 

Vous êtes apprenti et disposez d’une Reconnaissance de Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH)? 

Vous pouvez bénéficier du dispositif de suivi et d’accompagnement. 

Versement à l’apprenti, via l’employeur public, d’un montant forfaitaire (non soumis à cotisation) d’une aide 

à la formation de 1 525 €, versée la 1ère année d’apprentissage, à la confirmation de son embauche. 

Ce montant, versé directement par l’AGEFIPH à l’apprenti, est de 1 000€ à 3 000€ dans le secteur privé selon 

l’âge de l’apprenti. 

Dans tous les cas se rapprocher du CFA pour connaitre les aides  spécifiques liées au secteur d’activité. 

FINANCIÈRES LIÉES À LA RÉMUNÉRATION 

• La rémunération de l’apprenti est exonérée d’impôt sur le revenu dans une limite égale au montant annuel du

SMIC (21203€ au 1er janvier 2024).

• Il bénéficie également d’une exonération des cotisations salariales d’origine légale et conventionnelle (sauf

accident de travail et maladie professionnelle).

FINANCIÈRES LIÉES AU DE STATUT DE SALARIÉ 

• L’apprenti bénéficie des mêmes avantages que les autres salariés dès lors que les accords d’entreprise le

prévoient (transport, chèque déjeuner, 13ème mois).



PROJET D’ETABLISSEMENT LYCEE SAINT-VINCENT DE PAUL 

Le lycée des Métiers Saint Vincent de Paul constitué d’un lycée professionnel, d’un 
lycée technologique et d’un Campus est un établissement privé sous-contrat avec 
l’Etat et un établissement catholique d’enseignement. Il a deux missions essentielles : 
une mission de service public et une mission d’Eglise. 

Associé à l’Etat, il en respecte les lois, les décrets, les bulletins officiels et plus 
particulièrement les principes de laïcité. De fait, notre établissement est ouvert à 
tous. Chacun peut y exercer librement le principe de la liberté de conscience. 
Établissement privé sous contrat avec l’Etat, partenaire de l’Education Nationale, le 
Lycée des Métiers Saint Vincent de Paul porte aussi la grande et magnifique ambition 
d’éduquer tout Homme et tout l’Homme ! 

Le projet éducatif de Saint Vincent de Paul est qualifié de catholique car il s’ancre sur 
une vision chrétienne de l’Homme inspirée largement des intuitions de Saint Vincent 
de Paul (1581-1660). Notre père fondateur nous invite à accueillir chaque personne 
de façon inconditionnelle, sans priorité et sans exclusivité. Ce qui est catholique dans 
notre établissement, ce sont les valeurs de Charité, de Fraternité, de Solidarité que 
nous souhaitons faire vivre et faire partager. 

Le Projet d’Établissement du Lycée des Métiers Saint Vincent de Paul repose donc sur 
les valeurs éducatives portées par le projet vincentien et ses trois piliers : « Accueillir 
les moins favorisés », « Promouvoir chaque personne », « Annoncer l’Évangile en acte 
», et par la Charte de l’Enseignement Catholique : « En Jésus-Christ enseigner,
éduquer et former ensemble des femmes et des hommes debout ».

Force est de constater que la pandémie de la Covid-19 a considérablement percuté 
tous les pans de notre société. La Covid-19  a fragilisé les personnes accentuant leur 
mal être et le stress au quotidien. La crise sanitaire a profondément altéré les 
relations entre les personnes tant dans le domaine public que dans le domaine privé. 
C’est un véritable traumatisme qui bouleverse les consciences. 

Il est urgent de nous poser la question : quel type d’établissement souhaitons-nous 
pour les prochaines années ? 

Répondre à cette question, c’est réaffirmer que le projet éducatif du lycée des 
Métiers Saint Vincent de Paul s’ancre dans l’accueil et l’accompagnement de chaque 
personne.  

Répondre à cette question c’est poursuivre de façon audacieuse nos missions pour 

les prochaines années. 
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Notre projet d’établissement s’articule autour de 3 axes principaux : 

1. Éduquer à l’autonomie, à l’engagement et à la liberté ;

2. Offrir à chacun la possibilité de s’ouvrir aux autres et au monde
3. Favoriser la réussite de chacun et de tous

Aider chacun à trouver du sens à sa vie, donner à tous des raisons de croire et 
d’espérer accompagnent la mise en œuvre du projet d’établissement. 

Tous les axes se vivent au travers d’actions présentées et déclinées dans un 
document annexe.  
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Axe 1 : Éduquer à l’autonomie, à l’engagement et à la liberté 

« L’éducation est un bien et un droit pour tous » - Louise Marillac, Fondatrice de la 
Compagnie des Filles de la Charité de St Vincent de Paul, au 17ème siècle. 

1.1 En s’engageant solidairement 

La participation à des actions de solidarité au lycée des Métiers Saint Vincent de Paul 
s’inscrit dans un projet d’ouverture à l’autre pour donner du sens à la culture de 
l’engagement. 

1.2 En étant acteur de sa formation et de son orientation 

Les dimensions de l’engagement comme apprentissage scolaire entendent 
l'implication, la responsabilité et le rapport à l'avenir. 

1.3 En favorisant une citoyenneté libre, responsable et durable 

La consultation et l’implication des jeunes dans les différentes instances citoyennes 
sont favorisées. 

 Page 41 

 Page 44 



Axe 2 : Offrir à chacun la possibilité de s’ouvrir aux autres et au 
monde 

« Que notre établissement vincentien ne soit pas seulement une structure scolaire 
mais une maison, un lieu d’accueil, un milieu pour vivre » - Intuitions éducatives de 
Saint Vincent de Paul. 

2.1 En développant la relation 

Le lycée des Métiers Saint Vincent de Paul, de par son histoire et son rayonnement, 
est un établissement bien inséré dans la cité et même au-delà. Il porte le souci d’une 
communication authentique sur la réalité de ses activités. 

2.2 En s’ouvrant sur l’Europe et sur le Monde 

« Les entreprises, les associations, les organisations professionnelles de tous les 
secteurs apportent leur expérience du monde professionnel et leur éclairage sur les 
connaissances et compétences qui seront nécessaires aux élèves pour entrer dans la 
vie active. » (Site Eduscol du Ministère de l’Education Nationale) 
Conscient que les partenariats extérieurs ont pleinement leur place dans l’éducation 
et la formation, le Lycée des Métiers St Vincent de Paul entretient un lien fort avec le 
monde professionnel et associatif afin de préparer au mieux ses apprenants aux 
réalités du monde actuel. 

2.3 En agissant solidairement et durablement 

« La loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la 
République du 8 juillet 2013 prévoit [...] de promouvoir une plus grande ouverture 
sur l'Europe et le monde au service de la réussite de tous. » (Site Éduscol du 
Ministère de l’Education Nationale). 
Notre établissement propose à ses élèves, apprentis, étudiants, enseignants et 
personnels un certain nombre de dispositifs visant à développer un esprit d’ouverture 
: la mobilité européenne et internationale permet à chacun de progresser et de se 
perfectionner. 
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Axe 3 : Favoriser la réussite de chacun et de tous 

“Une école qui tient parole, qui fait toujours ce qu’elle dit et annonce ce qu’elle 
promet” - Saint Vincent de Paul. 
Notre projet Éducatif Vincentien nous engage à d'abord prendre ces enfants et ces 
jeunes tels qu'ils sont. Les "envisager" comme des êtres en devenir ; à la fois ancrés 
dans un passé et tendus vers l'avenir ; capables d'évolution et de développement. Le 
premier chantier à parcourir avec eux consiste donc à repérer leurs possibilités, leurs 
potentialités ; leur faire connaître, y croire résolument, et s'engager avec eux dans 
une valorisation de ces capacités. 

3.1 En accueillant chacun inconditionnellement, sans exclusivité et sans priorité 

L'accueil de tous est un accueil inconditionnel, à vivre en priorité mais pas en 
exclusivité. 
Notre établissement présente un cadre serein, paisible et respectueux de tous 
propice à des apprentissages de qualité. 
Dans l’Evangile, tout homme est digne d’être aimé et accompagné. Il n’est jamais 
réduit à son état ou à sa faute. Cette valeur est première dans le regard qui est porté 
sur l’autre. 

Valider, encourager, guider, sont des actes éducatifs essentiels qui font grandir en 
chaque jeune la confiance qu’il a en lui, en l’autre et dans la vie. 

3.2 En favorisant l’innovation et l’audace 

Appréhender les programmes différemment, utiliser les nouvelles technologies 
innovantes, lier autrement les temps de formation et les évaluations et garantir la 
formation continue des équipes font partie de nos missions essentielles. 

3.3 En révélant tous les Talents 

Donner à chacun toutes ses chances et les moyens d’agir, accueillir chaque jeune sur 
le socle de ses qualités, permet de développer les talents et de donner confiance. 
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3.4 En instaurant un cadre paisible et serein 

À Saint Vincent de Paul, la question du cadre est primordiale, elle peut se résumer à 
deux mots-clés « fermeté et bienveillance ». Comme tout établissement nous nous 
référons à des codes écrits et normés que sont le règlement intérieur, les chartes de 
secteur professionnel, le conseil de discipline. Mais au-delà de ces règles énoncées, 
nous nous efforçons de rendre intelligibles nos décisions. Si nécessaire, un suivi est 
exercé de façon personnalisée par l’équipe éducative. 

Notre établissement présente un cadre respectueux de tous, propice à des 
apprentissages de qualité et veille à l’évolution des espaces. 

Vivre une ambiance évangélique, affirmer la Charité et la Fraternité, encourager 
l’Amour et la volonté de faire le bien, c’est affirmer dans les actions la fraternité et le 
dialogue. 
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LA CHARTE ÉDUCATIVE 
DE CONFIANCE

Les parents sont les premiers éducateurs de leurs 
enfants mais ont besoin du concours des institutions 
scolaires. C’est pourquoi, dans l’école catholique, une 
démarche éducative réussie repose sur la collabora-
tion confiante de l’équipe éducative, des familles et 
des étudiants afin que l’école soit, pour les enfants et 
les jeunes, un lieu de plein épanouissement. Cela re-
quiert des attitudes communes à l’ensemble des ac-
teurs, la création pour l’établissement des conditions 
nécessaires à cette collaboration et la reconnaissance 
des responsabilités respectives, pour permettre aux 
parents et aux étudiant de ne pas être des usagers 
passifs, mais des acteurs engagés.

DES ATTITUDES COMMUNES

- Reconnaissance et respect par tous des compé-
tences respectives de chacun.
- Désir d’écoute et de dialogue.
- Refus des a priori et des jugements de valeur.
- Loyauté, transparence, voire confidentialité dans les
échanges.

CRÉATION PAR L’ÉTABLISSEMENT DES CONDITIONS 
NÉCESSAIRES À CETTE COLLABORATION

- Accueil personnalisé de chacun, dès l’entretien
d’inscription.
- Identification par l’établissement de la personne
référente avec laquelle famille et l’étudiant peuvent
être régulièrement en lien.
- Mise en place de temps et de lieux de concertation
(conseil d’établissement, réunion d’Apel…), associant
l’ensemble des acteurs, pour les choix éducatifs, pé-
dagogiques et organisationnels de l’établissement.
- Organisation de la représentation des parents dans

les conseils de classe, conseils de discipline…
- Information régulière de l’ensemble de la commu-
nauté éducative sur les évolutions du système édu-
catif, des programmes scolaires et sur les projets et
activités de l’établissement.
- Modalités de suivi et d’évaluation de chaque étu-
diant et d’accompagnement à son orientation.

UNE CORESPONSABILITÉ ÉDUCATIVE

- Collaboration pour réfléchir aux valeurs à faire vivre
à l’école et en famille pour préparer les jeunes à la
vie sociale et citoyenne.
- Collaboration équipe éducative/parents/étudiant
pour le suivi du travail scolaire.
- Collaboration équipe éducative/parents/étudiant
pour le comportement des jeunes : respect des
règles communes et engagement dans la vie collec-
tive.

Cette relation confiante se vit dans les cadres fixés 
par les documents de référence que sont : 

- Le projet éducatif qui fixe les orientations pour l’en-
semble des acteurs de la communauté éducative.
- Le projet d’établissement qui précise à tous les
modalités concrètes de sa mise en œuvre.
- Le règlement intérieur qui détermine les règles
nécessaires à la vie commune.

Ces divers documents, élaborés, en communauté 
éducative, sous l’autorité du chef d’établissement, 
appellent l’adhésion de chacun. Ils sont présentés et 
remis lors de l’entretien d’inscription pour vérifier que 
le projet parental d’éducation et le projet personnel 
de l’étudiant peuvent bien s’inscrire dans les visées 
éducatives de l’établissement. Pour manifester cette 
adhésion, famille et l’étudiant apposent leur signature 
sur le présent document en confirmant l’inscription.

l’étudiantl’étudiant
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Ces signatures attestent la volonté commune à l’en-
semble des acteurs ; équipe éducative, parents, élèves, 
de participer, chacun dans son rôle propre, aux enga-
gements éducatifs communs, pour aider chaque en-
fant et chaque jeune à s’épanouir et à grandir.

Le chef d’établissement, Yann Marteau		

Le ou les représentant(s) légal (aux) de l’étudiant .
(date et signature)

l’étudiant

 (date et signature)

nom:
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Notre projet trouve son inspiration dans les 
intuitions éducatives de Saint Vincent de 
Paul, dont le lycée porte le nom. Il est basé 
sur le texte de référence pour le projet édu-
catif des établissements scolaires vincen-
tiens, texte actualisé en 2013, en lien avec les 
orientations des Assises de l’Enseignement 
Catholique.

Par ailleurs, ce projet  s’inscrit dans une dé-
marche de valorisation et de reconnaissance 
des actions liées à l’éducation au développe-
ment durable mises en oeuvre dans l’Établis-
sement.

Il s’articule autour de trois axes :

Accueillir
-des jeunes de tous horizons avec des itinéraires
différents
-par la mise en place de moyens éducatifs et par un
accompagnement personnalisé efficace
-par des aménagements pédagogiques innovants et
audacieux
-dans le respect de toutes les différences
-dans un cadre paisible et serein
-dans un environnement qui favorise les gestes
éco-responsables

LE PROJET EDUCATIF

Promouvoir
-par le sérieux et la qualité de l’enseignement
-par la liberté et l’autonomie
-par l’évaluation
-par la valorisation des langues dans le cadre de
l’Europe
-par l’orientation
-par l’ouverture sur l’extérieur et l’engagement so-
lidaire par l’engagement dans une démarche de
développement durable

Donner du sens
-en favorisant la réflexion personnelle sur le monde
contemporain et l’homme de demain
-en redonnant courage et confiance par l’écoute
-en éveillant la conscience sur les interactions entre
l’environnement, la société, l’économie et la culture et
-en encourageant l’action
-en mettant en oeuvre 4 objectifs :
Créer les conditions d’une vie collective tolérante
Répondre aux aspirations spirituelles des jeunes
Ouvrir la formation à la dimension religieuse par
l’éclairage de l’Évangile et des fondateurs
Proposer une animation chrétienne dans l’établisse-
ment
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